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LA QUERELLE PS PC 

DE LA QUERELLE 
OUVERTE A LA 
LUTTE SOURDE 

Le PS a publié hier un document sur les rapports internes 
de l'Union de la gauche. C'est Jospin, lieutenant de 
Mitterrandquien était chargé, comme il le lut récemment sur 
le même sujet, â la convention nationale du P S de mai 75 On 
peut mesurer a cette occasion où en sont les relations des 
alliés concurrents. 

Le P C F et le P S tirent 
aujourd'hui , c h a c u n d e leur 
c ô t é une leçon semblable 
sur leur partenaire. Josp in 
trouve au P C F une « o u v e r ­
ture p o s i t i v e » , à la su i te des 
déc larat ions sur l ' U R S S et 
de l 'abandon de la dictature 
du Prolétar iat . 

Le P C F . de son c ô t é , a 
rangé pour un t e m p s les 
c r i t iquesaccusant le P S de 
pencher vers la col labora­
tion de c lasses . La rupture 
de l 'all iance municipale à 
Marsei l le et à Lil le, o ù le P S 
était allié a v e c les centr is ­

tes , serait un signe annon 
c i a t e u r d ' u n e n o u v e l l e 
bonne vo lon té des soc ia ­
l i s tes . A i n s i , la querelle est 
a c t u e l l e m e n t m i s e en 
sourdine. Il n'est pas be 
soin d'être très au fait des 
f inasser ies de la politique 
b o u r g e o i s e pour s a v o i r 
que cette sourdine coïn­
cide avec l 'ouverture des 
c a m p a g n e s é l e c t o r a l e s 
pour les munic ipales et les 
c a n t o n a l e s . L ' a f f r o n t e ­
ment ouvert n'est en effet 
pas de mise pour des 
partis qui se présentent 
ensemble aux é lecteurs . 

SAHARA 
OCCIDENTAL 

Aggravation de la tension 
algéro-marocaine 
interview de 
Mokhar Malainine, 
membre de la délégation 
en Europe du 
F . POLISARIO 

Sahara, zone libérée. 
les camps Que l'aviation marocaine bombarde. 

A i n s i , la concur rence 
prend une nouvel le tour­
nure : de querelle ouverte, 
elle passe à la lutte sourde 
pour la direction de l'ai 
l iance. C'est un balance­
ment auquel l'union de la 
gauche est vouée , tant 
que le P S n'estimera pas 
mur le moment de la 
rompre. 

Les deux part is passent 
le plus clair de leur temps 
â dire qu'ils sont indispen­
sables pour dé fendre les 
intérêts des t ravai l leurs : 
c h a c u n se proc lame plus 
révo lut ionnai re que l 'au­
tre J o s p i n crit iquait hier 
« l ' u n i o n du peuple de 
F r a n c e » du P C F . pour ses 
al l iances a droite . quant 
au P C F . a u moment même 
o ù il en largue les derniers 
lambeaux, il cont inue sans 
honte à s e réclamer du 
m a r x i s m e , du c o m m u n i s 
me 

Mais les travai l leurs le 
constatent chaque jour 
dans la pratique, il ne 
s'agit là que d'autoprocla 
mal ions Le PCF et le P S 
ne peuvent on effet propo 
ser que deux car icatures 
du soc ia l i sme, des l ibertés 
démocra t iques , d'ail leurs 
largement contradictoi res 
Qu' i l s 'agisse du capi ta 
l i sme à la suédo ise , en f in 
de c o m p t e v a n t é par 
Mit ter rand, ou du capita­
l i sme d'Etat a v e c un large 
secteur national isé prôné 
par le P C F . ces projets ne 
répondent en rien aux né 
cessi tés de l 'heure et aux 
guost ions pour demain : 
comment faire aujourd'hui 
reculer la bourgeoisie, qui 
faut- I l unir pour la va incre , 
quelle lutte pour la révo lu ­
tion en France faut - i l me 
ner 7 Ces quest ions ne 
peuvent trouver de répon 
s e s dans le si l lage de ces 
part is ; seule la lutte c o m 
munis te authentique pour 
le pouvoir dos ouvr iers et 
des paysans peut les ré 
soudre 

Pau l L E FORT 

voir page 4 renault 
pistoletteurs en grève 
depuis une semaine 

Les peintres de Renault popularisent leur lutte devant /'usine 

voir page 4 

s o l m e r 
la lutte 
continue 
malgré 
les menaces 
patronales 
de lock-out 
AFFAIRE PLANCHE 
(MOULINS) 
2 ouvriers morts sur ses 
chantiers : 6 mois avec sursis 
pour le patron 
(voir page 5) 

S O M M A I R E 

• Assas : l'ordre 
nouveau règne 

(P . 3) 
• Relance de 

l'économie 
capitaliste : 
Mitterrand a 
ses solutions 

(P - 3) 
• Lecanuet et les 

assassinats du 
capital : léger 
recul (p. 5) 

• Laboratoires 
Mérieux : trafic 
de sang sur le 
dos des pays 
africains (p. 5) 

• La vie du 
journal (p. 6) 

• Feuilleton 
(P- 7) 

• Espagne : 
d i s c o u r s de 
Navarro, con­
c e s s i o n s et 
poudre aux 
yeux (p. 8) 
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DOSSIER 
Au moment où se négocient les «contrats de progrès» Marcel METAYER 

Jacques DUBREUIL 

SE BATTRE POUR RES INDICES ? 
Dès la fin 1975, patronal et gouvernement ont 

annoncé la couleur pour les salariés : en 1976, non 
seulement tes sa la i res ne devraient pas augmenter 
plus que les prix, mais ils pourraient môme augmen­
ter moins . Tout cela bien s û r sous couvert de la c r ise . 

Dans le secteur pr ivée c e c i n'est qu'une direct ive 
générale donnée à chaque pat ron , et qui sera 
appl iquée « a u m i e u x » , en fonct ion du rapport de 
fo rces dans chaque entrepr ise. Mais dans le secteur 
publ ic et nat ional isé , les augmentat ions de salaires 
sont f ixées a u début de chaque année par des 
a c c o r d s g lobaux, a v e c l'appui de 3 ou 4 synd icats 
jaunes IFO - C F T C - C G C - FEN) et s'appliquent à des 
mill ions de travai l leurs. L a première m a n c h e des 
négoc ia t ions salar iales 76 vient de s 'achever sur un 
constat d 'échec et une sévère po lémique entre 
gouvernement et C G T - C F D T . Tandis que le C N P F , 
imité par M. Fourcade. c lame sur tous les toits 
«qu'un seul indice de prix s'impose à tous les 
français : celui de l'INSEE». les organisat ions C G T et 
C F D T des secteurs national isés ont avert i «qu'elles 
refuseraient comme base de négociation... l'indice 
officiel des prix». 

Que signif ie cette querelle d'indice pour les 
travai l leurs ? C'est ce que nous examinons aujour­
d 'hui . . . 

L ' INDICE I N S E E : UNE A R 
ME P O U R L A P O L I C E D E S 
S A L A I R E S 

« V A UN T R U C I » . c 'est 
ce que démontra ient dés 
1974 les synd icats C G T et 
C F D T de l'Institut de la 
Stat is t ique dans un docu­
ment consacré é la crit i ­
que de l ' indice et qui f i t un 
grand bruit è l 'époque. 

«Par exemple en décembre 
73. on trouve un réfrigérateur 
marque « F r i g i m o u » . type 
« Ig loo» , contenance 1001, 
prix : 500 F. Un mois plus 
tard, ce frigidaire n'existe 
plus, mais on en trouve un 

nouveau, marque «Fr ig imou» 
type «Va l d'Isère», conte­
nance 1001, prix 600 F. Le 
nouveau a en plus le dégi­
vrage automatique, (mais il 
use plus d'énergie, a une tôle 
plus mince et dure moins 
longtempsl» 

Pour le consommateur, 
l'augmentation est de 100 F : 
c'est ce qu'il lui faut payer en 
plus pour acheter le SEUL 
friqidaire de 1001. disponible . 

Par contre, le capitaliste 
qui a produit ce frigidaire 
explique qu'il y a un «change­
ment de qualité», et que, sur 

L'indice CGT : 

il de 
quels salariés? 

Calculé depuis janvier 72, 
l'indice de la CGT présente 
une différence essentielle a-
vec celui de l'INSEE : il se 
place du point de vue du 
« c o n s o m m a t e u r » et tient 
compte de la totalité de la 
hausse de prix, même lors­
qu'elle a lieu â l'occasion 
d'un changement d'article. 
Ceci explique l'essentiel de la 
différence entre les deux indi­
ces (cf. encart!, car du point 
de vue technique Inombre de 
relevés, méthodes de calcul!, 
ils sont très voisins. 

UN INDICE QUI R E F L È T E 
M I E U X L E S H A U S S E S DE 
P R I X . . . 

Ainsi l'indice C G T mesure 
sans doute plus correctement 
la hausse des prix et peut 
donc être utile à la défense 
du pouvoir d'achat dans une 
certaine mesure.' 

Reste la différence entre 
les différentes couches de 
travailleurs (O .S . , O.P. , em­
ployés, techniciens) et les 
ingénieurs et cadres.. . La 
position de la confédération 
consiste à demander le cal­
cul de plusieurs indices - un 
par catégorie - de façon à 
tenir compte des différences 
de consommations : un O.S. 
consacrera 4 0 % de son reve­
nu â l'alimentation contre 

moins de 3 0 % à un cadre. 
Mais posé comme ceci, rien 
n'est résolu I Car l'INSEE a 
déjà fait ces calculs et s'ap­
prête à les publier régulière­
ment : or on constate que 
chaque indice du coût de la 
vie (de l'O.S. à l'ingénieur) 
augmente exactement à la 
même vitesse. 

. . . M A I S Q U I N 'EST P A S 
A U S E R V I C E D E S T R A ­
V A I L L E U R S 

Donc le problème n'est pas 
là. Il est dans la nature même 
de l'indice : celui-ci reflète les 
problèmes des cadres ! Eux 
pjui ne subissent pas les diffi 
cultes concrètes des bas sa­
laires, les à-coups dus â des 
dépenses imprévues ou ex­
ceptionnelles et les sacrifices 
'correspondants. 

Il en va tout autrement 
pour les petits salaires, pour 
les budgets ouvriers... 

Ainsi l'indice - C G T ou 
INSEE - «oubl ie» les difficul­
tés concrètes des travailleurs; 
il «oublie» que 8 0 % ou 9 0 % 
de leur salaire est constitué 
de dépenses incompréhensi­
bles (a l imentat ion, loyer, 
etc.. . 1 . et que le problème est 
celui du salaire minimum et 
de l'augmentation substan­
tielle des bas salaires. 

les 100 F, une partie corres­
pond au supplément de dé 
penses {50 F par exemple) 
consacré au dégivrage auto­
matique. Pour les patrons, la 
hausse des prix, c'est le 
reste ; et elle est inférieure 
aux 100 F 

L'INSEE adopte donc en­
tièrement le point de vue du 
capitaliste, et son indice ne 
tient compte que d'une partie 
des 100 f . {déplus il ne tient 
compte ni de la durée d'utili­
sation plus courte, ni de la 
consommation d'énergie plus 
forte). Dans le jargon officiel, 
c'est cela qu'on appelle «l'ef­
fet qualité». 

L'indice de l'INSEE est 
dans sa conception même un 
indice de classe, et dans son 
utilisation c'est une arme 
pour la police des salaires. 

Ce qui frappe en second 
Heu dans l'indice, c'est son 
caractère abstrait. 

P A S S E R S O U S S I L E N C E 
L E S D I F F I C U L T É S R É E L 
L E S D E S T R A V A I L L E U R S 

Prenons l'exemple d'une 
rentrée scolaire : c'est l'occa­
sion de dépenses «exception­
nelles» certes mais obligatoi 
res • livres, cahiers, vête­
ments de sports, etc.. Pour 
un cadre, ce n'est pas très 
grave, car son épargne lui 

permet d'amortir les à coups; 
par contre, pour l'QS, qui le 
plus souvent ne dispose que 
d'une marge étroite en plus 
de l'alimentation, des trans 
ports et autres dépenses vita­
les, c'est une véritable calés 
trophe, l'obligation de divers 
sacrifices. 

L'INSEE cache la vérité, à 
la fois parce qu'il ne fait 
AUCUNE ENQUETE SUR 

LES BUDGETS REELS DES 
FAMILLES DE' TRAVAIL 
LEURS, sur leurs dépenses, 
sur les conséquences de la' 
hausse de tel ou tel prix sur 
leur vie, et d'autre part parce 
qu'il fait comme si toutes les 
classes, toutes les couches, 
sociales, de /'OS au Direc­
teur, avaient la même 
consommation, les mêmes 
problèmes I 

L'INSEE NEGLIGE LE TIERS DES HAUSSES DE PRIX 

Depuis le début de 75, l'écart entre /'indice CGT et celui 
de l'INSEE grandit, et atteint le tiers de la hausse : CGT 
- 14,2%, INSEE + 9,7%... 

Rien d'étonnant à ça : depuis 18 mois, la direction a 
modifié le mode de calcul de l'indice - sous prétexte 
d'«utiliser l'informatique» - enlevant tout moyen de contrô­
le aux enquêteuses et aux calculateurs sur la façon dont 
sont éliminées les hausses dues à un changement d'article 
ou a une «augmentation de qualité». 

Ces manœuvres sont d'autant plus graves pour l'ensem­
ble des travailleurs qu'on parle de faire augmenter les 
salaires en 76 encore moins vite que cet indice de plus en 
plus truqué ! 

POUR DEFENDRE 
NOTRE POUVOIR D'ACHAT 

S E B A T T R E P O U R UN 
« B O N » I N D I C E 7 

Mais les précisions appor­
tées à cette occasion par la 
direction confédérale ramè­
nent à de plus justes pro­
portions cette offensive. Ain 
s i , le 5 novembre, G . Séguy 
déclarait dans une conféren 
ce de presse : «Au nom 
d'une politique contractuelle 
régulière et constructive, les 
représentants de la CGT op­
poseront l'indice de la CGT à 
celui de la coalition gouver­
nementale ; ils exigeront que 
l'instrument de mesure du 
coût de la vie soit mis au 
point par toutes les parties 
contractantes». 

Dans le secteur publ ic et nat ional isé , c o m m e dans 
un grand nombre do branches , d i f férents mécanis ­
mes d 'échel le mobile ont été mis en place. C'est 
m ê m e l 'acquis pr incipal dont s e targuent FO , la F E N 
et la C F T C pour justif ier leur part ic ipat ion à la 
polit ique « c o n t r a c t u e l l e » menée par le gouverne­
ment depuis 5 a n s . L a quest ion de l ' instrument d e 
mesure de la hausse des prix prend a ins i une 
importance part icu l ière , d'autant plus que l ' indice de 
l ' INSEE s 'écarte de plus en plus de celui de la C G T . 
C e c i expl ique la re lance de l 'offensive de la C G T 
contre l'indice de l ' I N S E E , a lors que s 'ouvrent les 
négociat ions salar ia les annuel les dans le secteur 
publ ic et nat ional isé . 

acceptant de négocier le 
maintien du pouvoir d'achat 
ils reconnaissent aussi impli­
citement que l'indice de la 
CGT ne mesure pas exacte­
ment la hausse du coût de la 

sur le chômage ou les salai­
res, ne cherche qu'à masquer 
les antagonismes de classe 
qui marquent profondément 
leurs méthodes de calcul. La 
dénonciation des truquages 

Se battre pour des augmentations uniformes et la priorité 
aux bas salaires I 

Autrement dit les faux 
communistes dans la Ç G T 
sont prêts à s'associer à la 
politique contractuelle, aux 
côtés des organisations de 
collaboration de classe, si on 
leur accorde la possibilité de 
négocier l'indice des prix I En 

vie. Ils ramènent ainsi la lutte 
pour le pouvoir d'achat à une 
querelle de techniciens sur la 
construction d'un « b o n » indi­
ce. , i 

Le p ré tendu caractère 
«scientifique» des statisti-* 
ques de prix, comme celles 

de l'indice officiel, qui n'ont 
pour objet que de voler les 
.travailleurs, est nécessaire. 
Mais elle ne saurait suffire. 

Les travailleurs ont besoin 
d'une arme qui leur permette, 
concrètement, de mener la 
lutte sur le pouvoir d'achat, • 

et de dénoncer l'inflation, 
tare du système capitaliste. 

•OU P O U R UN OUTIL A U X 
M A I N S D E S T R A V A I L ­

L E U R S 7 

Un indice, mesurant la seule 
évolution des prix, et même 
négocié avec le gouverne­
ment, peut suffire aux révi 
sionnistes, car il répond à 
leurs p réoccupat ions de 
maintenir la hiérarchie des 
salaires et d'assurer aux ca ­
dres le bénéfice intégral des 
luttes menées par les travail­
leurs. Mais cela ne suffit en 
aucune façon aux travailleurs 
qui. depuis plusieurs années, 
ont mis en avant dans leurs 
luttes sur le pouvoir d'achat, 
les revendications sur le salai­
re minimum et les augmenta­
tions uniformes. 

C'est seulement avec les 
travailleurs eux-mêmes, avec 
leur participation consciente, 
que l'on pourra avancer. 

En 1972 déjà une première 
expérience avait été menée 
pour la rédaction de Budgets 
de Travai l leurs , ref létant 
partiellement l'appauvrisse­
ment bien réel d'un certain 
nombre de familles ouvrières 
et populaires Ileur «paupéri­
sation»). Ces expériences ou­
vrières, et la réflexion des 
travailleurs confrontés à la 
confect ion des indices 
INSEE, CGT ou CFDT , de­
vraient permettre d'aller vers 
la réalisation, d'un outil aux 
mains des travailleurs pour 
engager d'un point de vue de 
classe la dénonciation des 
hausses, mesurer concrète­
ment les coups portés à leur 
pouvoir d'achat et pouvoir 
mieux se battre pour le dé­
fendre t 
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POLITIQUE 
MITTERRAND PROPOSE UN PLAN 

DE RESTRUCTURATION CAPITALISTE 
Mit ler rand, pendant la 

campagne des élections prési­
dentielles avait tenu â rivali­
ser avec Giscard pour donner 
ses projets dans la gestion de 
l'économie capitaliste. En 
septembre dernier, il faisait 
de nouvelles propositions en 
rénon-y an nlan de relance de 

Giscard. Ce début de semai­
ne, il proposait un nouveau 
plan de mesures pour amélio­
rer la gestion capitaliste. 

Constatant que le chôma­
ge ne va pas diminuer cette 
année, il se préoccupe avant 

MANIFESTATION A LA F A C U L T É DE J U S S I E U 

AMIANTE AUJOURD'HUI , 
CANCER DEMAIN 

mêMB 
Hier, à l'appel de l'intersyndicale CFDT CGT FEN de 

Jussieu, une manifestation en direction du rectorat a réuni 
le personnel de la faculté et un nombre important 
d'étudiants. Motif : le danger que fait courir l'amiante 
utilisée dans la construction des locaux : asbestose (une 
sorte de silicose, entrainant la mort des poumons) pour les 
ouvriers qui l'utilisent, cancer pour ceux qui vivent ou 
travaillent dans des locaux o ù l'amiante est utilisée sans 
précautions. Cette première mobilisation, encore limitée, 
aussi bien sur le problème précis de la faculté de Jussieu, 
que sur le problème de la sécurité et de la santé des 
travailleurs aussi bien à l'usine que dans les logements 
populaires. Et c'est ce qui en lait tout le caractère positif. 

tout des difficultés des entre­
prises ; elles subissent le 
poids des charges, elles ne 
peuvent pas investir, elles ne 
sont pas suffisamment com­
pétitives, e t c . . Il parle (et ce 
n'est pas nouveau) de créa­
tions d'emploi dans le secteur 
public, et, par la relance de la 

'consommation, dans le sec­
teur privé. Il a mot aussi pour 
les vieux, les handicapés, le 
SMIC . Mais pour le finan­
cement de ces dépenses, il 
s'inspire étrangement des 
« r é f o r m e s » g iscardiennes 
comme celle de la taxation 
des plu s values, la lutte contre 
la fraude fiscale ; la taxation 
des héritages. Sous l'appa-
ence d'une meilleure «justice 
fiscale». Ces mesures visent 
à la récupération de fonds par 
l'Etat pour aider à la restruc­
turation capitaliste. 

Et tel est bien la préoccu­
pation essentielle de Mitter­
rand. Il s'agit de remplacer 
«par des industries nouvelles 
les secteurs industriels dé­
passées {dans le textile par 
exmp/e).u. Son souci réside 
dans l'amélioration de la si­
tuation des entreprises Iran 
çaises dans la concurrence 
internationale. Pour cela, il 
faut «entreprendre une res­
tructuration compétitive et 
sélective des secteurs clé de 
l'économie française». Mit 
terrand vise juste ; juste en 
ce sens que ses propositions 

.correspondent aux besoins. 

aux préoccupations du capi­
talisme français. 

Il indique cependant l'ori­
ginalité de son système ; il 
rejette absolument l'appro­
priation col lect ive d e s . 
moyens de production (pour 
cause, c'est un objectif de la 
dictature du prolétariat I) ; 
mais il considère que le systè­
me suédois qui maintient la 

.propriété privée des moyens 
de production et pratique le 
transfert systématique des 
revenus ne permet pas une 
rationalisation suffisante de 
l'économie capitaliste. Les 
nationalisations prévues dans 
le programme commun doi­
vent apporter un remède à cet 
Inconvénient. Elles doivent 
contribuer à la restructura­
tion industrielle qu'il envisa­
ge-

Pour réaliser ces objectifs, 
prenant à son compte les 
préoccupations du patronat. 
Mitterrand lui offre même ses 
bons services : un gouver­
nement de gauche serait 
mieux placé car il obtiendrait 
plus aisément que Giscard la 
confiance de la classe ouvriè­
re. Le patronat y pense. Mais 
chaque jour, auprès des tra­
vailleurs, elle ne cesse de se 
discréditer. Elle aura autant 
de peine que Giscard pour 
faire croire que capitalistes et 
travailleurs ont les mêmes 
intérêts. 

Fabien VAUDOIS* 

"L'ORDRE NOUVEAU 
RÈGNE A ASSAS 

9f 

Ces derniers temps , les groupuscules f a s c i s t e s font 
à nouveau parler d'eux, è coups de matraques et de 
barres de fer et plus seulement en faisant le serv ice 
d'ordre de G iscard ou en organisant d e s rapts c o m m e 
celui du P D G de Phonogram. Les a t taques se 
multiplient sur les marchés , tout part icu l ièrement 
cont re les mil i tants qui d é n o n c e n t la répress ion 
cont re les soldats et mi l i tants poursuiv is devant la 
Cour de Sûreté . A i n s i , d imanche dernier, un groupe 
de ces individus se réclamant du P F N et autres 
fasc is tes s'est at taqué à des mi l i tants sur le marché 
de Montrouge. Un mil itant CFDT , agressé â coups de 
barres de fer a été blessé. Mais c'est encore sur les 
facul tés , surtout lors des é lect ions univers i ta i res , 
qu ' i ls se sont le plus manifestés . 

LîfSfl^eTÎR? 
•ÏSTERRIRiSTES-
•0i-AiL-E.IR8P.E 

iMi fc'ES'PA&NE 

A Par is , personne n'i­
gnore que le repaire des 
nostalgiques de Hitler est 
la faculté de droit et de 
s c i e n c e s é c o n o m i q u e s , le 
centre A s s a s . N'y entre 
pas qui veut . Quiconque 
s e présente à l 'entrée est 
aussitôt encadré par deux 
« v i g i l e s » . « V o t r e car te ?» 
A u s s i t ô t , quelques indiv i ­
dus portant blousons de 
cuir et chaussures renfor­
cées approchent , reniflant 
en toute personne non 
porteuse de la carte d'é­
tudiant en droit un « r o u ­
g e » à matraquer. Et si la 
personne en quest ion par­
vient à s 'échapper , les 
C R S des quatre cars s t a ­
t ionnés à prox imi té se 
chargent de les seconder . 
Quant au directeur du cen ­
tre A s s a s , l 'embaucheur 
des vigi les universitaires 
(dont il est ime «qu ' i l s ne 
sont pas assez nombreux 
pour assurer l'ordre dans 
la facu l té . . . » ) , il ne m a n ­

que pas d'aplomb : «Mais 
tout est calme, ici, les étu­
diants travaillent, non, il 
ne se passe vraiment rien. 
Les élections universitai­
res se sont déroulées nor­
malement, et logique­
ment, ce sont les plus 
forts qui doivent ga­
gner...». 

Il ne se passe rien I 
Qu'on en juge : les murs 
du hall d 'Assas sont cou ­
verts d 'af f iches célébrant 
les ver tus d 'assass ins gen­
re Franco ou Pinochet , 
tout étudiant ne se m o n ­
trant pas assez « d o c i l e » se 
voit immédiatement rame­
né dans le droit chemin 
par des individus porteurs 
de badges à la cro i^ c e l ­
t ique, membres de l 'UNI, 
du G A J et autre GUD... . 
Les locaux des organisa ­
tions étud iantes qui ne se 
réclament pas de c e s : si -
gles sont régul ièrement * 
saccagés , tout cela sous 
l'oeil bienveillant des v ig i -

Service d'ordre de Giscard, 
terreur à Assas, tou/ours les 

les , du président de l 'uni­
vers i té , et des mandar ins 
du corps enseignant . 

Lundi dernier, d 'autres 
facul tés ont été v is i tées 
par cette faune qui règne à 
A s s a s : A J u s s i e u , un 
c o m m a n d o d ' u n e c i n ­
q u a n t a i n e d ' e n t r e e u x 
s'est attaqué au cockta i l 
molotov à des locaux 
(dans leur p réc ip i ta t ion , 
ces mess ieurs ont incen ­
dié par mégarde le local 
d'une organisation d 'é tu ­
diants de droite. . . ! et à des 
panneaux d 'af f ichage. 
M ê m e chose à Cens ier . 

Que ces groupuscules 
ne soient qu'une annexe 
du pouvoir giscardien est 
une é v i d e n c e , d e p u i s 
qu' i ls ont assuré le serv ice 
d'ordre de Giscard pen­
dant la campagn e é lecto ­
rale . Qu'aujourd'hui , i l s se 
manifestent si impuné­
ment (dans des domaines 
encore l imités, il est v ra i l 

manifestation pour Franco, 
mêmes... 

montre que leur act ion 
n'est qu'un aspect d'une 
politique de la bourgeoisie 
marquée par la poursuite 
de mi l i tants , par des at ­
teintes de plus en plus 
p r o n o n c é e s contre les l i ­
bertés conquises par les 
t r a v a i l l e u r s . S ' y a j o u t e 
dans les univers i tés la vo ­
lonté d 'empêcher toute re­
mise en cause du réamé­
nagement de l 'université 
bourgeoise, telle que l'ont 
entamé les é tud iants nan 
ta is . A u s s i , ce n'est pas en 
se livrant â des pitreries du 
genre de cel le de J u q u i n , 
membre du B P du P C F , 
qui a dû prendre les j a m ­
bes à son cou lors de sa 

• visite à A s s a s , que nous 
les ferons tai re . C'est en 
mobilisant les étudiants 
contre l 'université au ser­
v ice des patrons, et plus 
largement en m e n a n t 1 le 
combat pour les l ibertés 
démocra t iques . 

Er ic B R E H A T 

Le sens d'une révision 
constitutionnelle 

Le conseil des ministres d'hier a examiné plusieurs 
modifications en cours concernant la procédure de 
l'élection présidentielle. La première, de moindre importan­
ce , traite des mesures à prendre en cas de décès d'un 
candidat à la présidence, spécialement entre les deux 
tours. 

Mais, une autre disposition concerne les formalités à 
remplir pour être candidat : un projet de loi à ce sujet, déjà, 
adopté par le Sénat, sera bientôt discuté par l'Assemblée 
nationale. Le but essentiel, (non avoué bien sûr! de cette 
Véforme. est d'éliminer les révolutionnaires de la tribune 
que peut constituer la campagne pour les élections 
présidentielles, en augmentant le nombre des signatures 
d'élus nécessaires au dépôt de candidature, ainsi que les 
conditions financières. 

Alors que cette modification sera adoptée par une simple 
présentation à l'Assemblée, il faudra, pour la question du 
décès éventuel d'un candidat, réunir en grande pompe le 
Parlement à Ve*sailles. 

La mutuelle de la police 
derrière Poniatowski 

C'est Marcellin qui nommait le syndicat autonome de la 
police «la mutuelle». Bien nommée puisque pour l'essentiel 
elle approuve tout ce que fait son ministre. Son nouveau 
responsable. Jean Chaunac, dont tout le monde dit dans la 
police qu'il est au P C F , n'est semble-t-il pas plus virulent 
que sont prédécesseur, Monate. Il vient de déclarer : 
«nous approuvons toutes les mesures» prises par Ponia­
towski avant hier. Mieux, il réclame encore : il faut, dit-il, 
«recruter des policiers en civil et en uniforme, renforcer 
l'ilotage, les patrouilles, créer des commissariats dans la 
plupart des quartiers». Voilà au moins un «syndicat» qui ne 
gène pas Poniatowski ! Et , pourtant, c'est un syndicat 
«modéré» I 

Sanguinetti : les généraux 
n'ont rien dans la tête 

Alexandre Sanguinetti ne décolère pas de la claque 
infligée à son petit frère l'amiral Antoine. Il se répand en 
déclarations caustiques : après avoir qualifié Bigeard 
«d'analphabète», il vient de lancer : «/es gouvernements 
ont toujours veillé à ne pas avoir de dirigeants militaires 
ayant des idées sur l'armée». Moralité : sur un képi de 
général, il y a des étoiles, mais dessous, la tète est vide. 
Voilà une attaque intolérable au moral de l'armée ! Le juge 
Gallut va t il s'en saisir I 

six militants corses devant 
la Cour de Sûreté de l'Etat 

La Cour de Sûreté de l'Etat est en passe de devenir la 
juridiction la plus occupée de France. Après les autonomis­
tes bretons, les soldats et les militants syndicalistes, c'est a 
nouveau des militants corses qui viennent d'y être déférés. 
C'est après une vaste opération policière dans le sud de 
l'île que ces militants ont été arrêtés. Il leur est reproché 
leur participation à des plasticages commis récemment en 
Corse contre les intérêts des colons. Le Front Corse de 
Libération qui avait revendiqué ces attentats dément que 
les porsonnes arrêtées fassent partie de ses militants. 

Un nouveau mouvement corse : l 'APC (Association des 
Patriotes Corses) vient de se créer, il se fixeipour but de 
«dénoncer avant le procès d'Edmond Simeoni et de ses 
compagnons l'inconsistance des dossiers et l'injustice 

•inacceptable d'une condamnation annoncée par avarice». 
Max Simeoni, ancien secrétaire générale de l'ARC a 
déclaré approuver entièrement cette initiative. 

GALA DE SOUTIEN 
AUX SOLDATS ET 

MILITANTS EMPRISONNÉS 
ET INCULPÉS 
J E U D I 29 J A N V I E R 20 H 

M U T U A L I T É - 24 R U E S t V I C T O R . P A R I S 5 ° 
Imétro Maubert Mutua l i té l 

avecJoan-Pau Verdier 
La troupe Z 
LordFree 
Mass Dévia... 

Projection du film : «les sentiers de la gloire» 
de Stanley Kubrick 
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LUTTES OUVRIÈRES 
IMRO : jugement d'expul­
sion aujourd'hui. 

Mardi après-midi, les travailleurs d'IMRO passaient en 
tribunal des référés, pour l'occupation de l'imprimerie. 
L 'UL-CGT leur avait promis de mobiliser largement sur les 
boites de Rouen, mais rien n'a été fait. Assistaient au 
procès uniquement les travailleurs que les grévistes 
d'IMRO avaient eux-mêmes mobilisés. Cette nouvelle 
trahison, à un moment où ils ont besoin du plus large 
soutien pour continuer leur lutte, les révolte. Mais au fond, 
elle ne les surprend pas. car depuis des semaines, le PCF 
leur répète : «Restez dans votre boite». Tout laire pour 
isoler les imprimeries en lutte, et pour isoler les travailleurs 
du Livre, de ceux des autres branches, voilà la tactique du 
PCF • 

Mais les grévistes d'IMRO attendent de pied ferme le 
résultat du jugement, qui doit être rendu aujourd'hui I 

Fonction publique les 
contratsne progressent pas 

Avec un bel optimisme. Fourcade. et ses collègues de la 
Fonction Publique et Nationalisée, annoncent comme base 
de discussion pour une reprise des négociations salariales 
76 (enlisées depuis le 26 janvier). «7,5% de hausses des 
prix dans l'année». 

C'en est au point que F.O. s'inquiète de voir le 
gouvernement «jeter par dessus bord la politique contrac­
tuelle», qui fait sa raison d'être. Pour elle, il s'agit 
d'«accélérer le règlement satisfaisant de la réforme de la 
catégorie A \cadres\»! 

Pour mettre tout le monde d'accord, le gouvernement 
prend prétexte des embarras des enseignants de la FEN 
(tiraillés entre P « C » et P S } pour repousser à après leur 
congrès Imi février) la reprise des négociations sur les 
«contrats de progrès». 

Pour «accélérer le mouvement», plusieurs Fédérations 
CGT ot CFDT (Equipement. Affaires Culturelles Santé. 
P u b l i c . ) annoncent une grève nationale de 24h. jeudi 
prochain et une semaine d'action du 23 au 27 février. 

L E S R E S I D E N T S DU FOYER SONACOTRA DE LA ZUP 
DE DAMMARIE LES L Y S 177) ENTRENT A LEUR TOUR 
DANS LA G R È V E D E S L O Y E R S 

Nos lovées sont actuellement à 262F par mois avec les 
charges, pour une chambre de 6 mètres carrés On ne nous 
change les draps qu'une fois par mois, quand ils sont tout 
noirs. La peinture n'a jamais été refaite depuis la 
construction du foyer. Le nettroyage n'est pas fait le 
samedi et le dimanche, alors qu'on en a le plus besoin ces 
jours-là. Le droit de visite est limité de 11h à 22h. et interdit 
aux femmes. Le gérant entretien la division entre les 
nationalités, notamment en les séparant par étages 

Nous en avons assez de payer si cher pour vivre dans 
d'aussi mauvaises conditions, et d'être privés de nos 
libertés les plus élémentaires. 

Nous nous sommes rassemblés dimanche 25 janvier, à 
environ 130 résidents sur 180 chambres oeccupées. et nous 
avons décidé de ne plus payer de loyer à partir du premier 
février 1976 Nous rejoignons nos camarades en lutte 
depuis plusieurs mois dans les autres foyers Sonacotra, 
pour obtenir satisfaction sur la même plate-forme de 
revendications (notamment la baisse ries loyers de 5 0 % ) . 

Corr d'un résident du Foyer 

L E T T R E OUVERTE D E S R E S I D E N T S SONACOTRA DE 
SURES . 'YVETTE (91) (extraits) 

à Monsieur le Directeur Général de la Sonacotra 

( . . . ) Votre concierge de Bures. Monsieur Aubry, en 
serviteur zèle de la Sonacotra, refuse de donner des 
chambres à des travailleurs immigrés, sous prétexte que 
nous sommes en grève I Est-ce prévu dans le «Contrat 
d'hébergement qui lie la Sonacotra à ses résidents ?» Est-il 
nécessaire de rappeler que les foyers Sonacotra sont 
construits pour les travailleurs immigrés avec des prélève­
ments effectués sur leurs Allocations Familiales ? ( . . . ) 

( . . . ) Il y en a parmi nous qui habitent dans des foyers 
Sonacotra depuis 7 ou 8 ans. et ont donc, non seulement 
versé plus de 20 000 NF de loyer à votre société, m a i s . ussi 
subi une perte d'Allocations familiales de plus t e l u 000 
NF, au profit de la dite Société, soit en tous plus de 3 
millions anciens, pour une chambrette de 5 m ' . Nous en 
connaissons plusieurs dans ce cas. qui n'ont pu obtenir 
une chambre à Bures, alors qu'il y en a plus de cinquante 
encore inoccupées. ( . . . ) 

L'Assemblée Générale recommande quand même au 
Comité de Résidents d'accepter de recevoir Monsieur votre 
délégué régional, tout en agissant parallèlement, dans le 
cadre du Comité de Coordination de l'Essonne et du 
Comité Générale de Coordination de Foyers Sonacotra en 
grève. 

Nous vous rappelons que notre grève du foyer n'est pas 
totale, puisque la Sonacotra tire toujours des revenus de 
nos Allocations familiales, ce qui explique qu'elle ait 
«néanmoins maintenu jusqu 'à ce jour, et sans interruption, 
l'intégralité des prestations souscrites ? (...) 

L'Assemblée Générale 

RENAULT BILLANCOURT 

LA REVOLTE DES PEINTRES 
Depuis 5 jours maintenant 

les peintres du département 
74 de Renaul t -B i l lancourt 
sont en grève. Ils luttent 
contre les conditions de tra­
vail qu'ils subissent depuis 
des années, «On travaille tout 
le temps dans le brouillard, 
obligés de peindre dans toutes 
les positions, à genoux, cou­
chés, nous respirons sans 
cesse la peinture ; nous n'en 
pouvons plus, nous en avons 
assez I» me dit un immigré 
qui distribue des tracts. 

Ils sont ainsi plusieurs di­
zaines devant l'entrée de Re­
nault, revêtus de leurs com­
binaisons blanches, ainsi que 
de leurs masques et de leurs 
cagoules. Dans leur'tenue de 
travail ils tiennent ainsi à 
montrer aux autres ouvriers 
de Renault quelles sont leurs 
conditions d'exploitation, ce 
qu'ils supportent tous les 
jours pendant huit heures en 
deux équipes, ce qu'ils ne 
veulent plus accepter ! 

Leur vie, leurs conditions 
de trava'l sont méconnues 
dans les autres ateliers, si ce 
n'est par ceux qu'on a mutés 
de la peinture au montage 
(lorsque le poison respiré au 
bout de trop d'années ris 
quait de les rendre tota­
lement improductifs ! ) . C'é­
tait le sens du tract qui 

appelait l'ensemble des ou­
vriers à «se rendre dans l'a­
telier pour juger sur place». 

Malgré cette révolte évi­
dente des peintres, la direc 
tion de la CGT ne tient pas à 
ce que le mouvement s'é­
tende '. En est» témoin l'in 

place que l'Humanité accor­
de à cette grève, alors que la 
dernière lutte des Presses 
faisait la « u n e » de leur jour­
nal, voilà qui est significatif 
de leur volonté de ne pas 
étendre ce mouvement, de 
peur de ne plus pouvoir le 

demande la direction de la 
CGT. mais demain ; même si 
le bifteck est plus fréquent 
su/ la table, le travail n'aura 
guère changé si ce n'est pas 
du tout I Lutter pour l'aug­
mentation de salaire est né­
cessaire, mais l'argent ne 

Aux portes de Renault, les peintres popularisent leur lutte 
tervention de Roger Sylvain 
qui condamnait le fait que 
l'on parle de la grève dans la 
presse. D'après lui «c'est une 
manœuvre de la direction 
pour rendre la grève impo­
pulaire»; 

Cette volonté de ne pas 
populariser la lutte, le peu de 

contrôler. La manière dont 
les dirigeants révisionnistes, 
Sylvain en tête, empêche 
tout contact avec les jour­
nalistes en est significative. 

«Être payé plus pour pou­
voir mieux renouveler leur 
force de travail» voilà ce que 

remplace pas la santé. La 
lutte pour les conditions de 
travail c'est avant tout la lutte 
pour leur t ransformat ion, 
pour qu'elles ne soient plus 
pénibles. 

José GARCIA 

Solmer 
ECHEC DES PREMIERES NEGOCIATIONS 

Une assemblée générale 
vient de se tenir à l'intérieur 
de Solmer, de plus de 1 000 
personnes. Il a été décidé une 
diffusion de tracts dans les 
différentes localités de \a zo­
ne de Fos, ensuite dans 
l'après-midi, vers les 17 H 30, 
il y a eu une entrevue entre 
FO, CGC, CFDT. CGT d'un 
côté et de l'autre côté Du­
rand-Rival Ile PDGl , avec 

l'inspection du travail, au siè­
ge de la Direction Départe­
mentale du Travail à Mar­
seille. 

Cette réunion a été un 
échec parce que la direction a 
refusé de mettre à l'ordre du 
jour la discussion sur la reva­
lorisation des salaires et la 
réduction du temps de tra­
vail. 

La CGT et la C F D T com­
muniquent, à la fin de la réu­
nion : 

«C'est la décision de fa 
direction de mettre 600 per­
sonnes en chômage techni­
que à compter du 24 janvier 
qui avait provoqué plusieurs 
arrêts de travail dans l'en­
treprise, notamment chez les 

Brosserie Yutz 

Après 4 jours de grève, c'est 
la reprise du travail à la Bras­
serie de Yutz. Le «Républi­
cain Lorrain», de suite annon­
çait la fin de la grève «qui a 
abouti à un accord qualifié 
d'honorable pour les 2 par-

"QUAND CA REPARTIRA, 
ON FERA COMME LES UP !" 

les travailleurs de la brasserie 
ce »'est pas le même son de 
cloche ! «Le reclassement, 
actuellement, c'est pas possi 
b/e, c'est des blagues... ce 
qu 'on nous a accordé en fait 
c'est un sursis, jusqu'en sep-

Brasserie : pendant la grève, un piquet pourtant décidé 

lies. Les licenciements sont 
maintenus mais la direction 
générale fera le maximum 
pour aider au reclassement 
des intéressés». 

Quand on va discuter avec 

tembre». Donc pas d'illu­
sions, «on est conscient que 
ce qu'il faut c'est que tous 
restent à la brasserie...». U ne 
femme de gréviste, qui a 
participé activement au pi­
quet de grève nous dit : «les 

patrons n'en croyaient pas 
leurs yeux» «d'ailleurs ce 
n'est plus comme avant, en 4 
jours on a compris notre 
force, ainsi les chefs ne font 
plus ce qu'ils veulent...» 

Les travailleurs sont cons­
cients qu'il ne faut pas bais­
ser les bras. Plusieurs travail 
leurs ajoutaient : «Il faut con­
tinuer à discuter entre nous, il 
faut renforcer et «faire mar 
cher» le syndicat, il faut 
garder le contact avec le 
délégué de la brasserie de 
Drancy, et réfléchir sur notre 
lutte pour ne pas être pris au 
dépourvu quand on redémar­
re». «Quand cela repartira, il 
faudra mettre la population 
dans le coup». Car. ce n'est 
que partie remise et «La 
bière on pourra «s'en servir», 
conime les LIp se sont servis 
des n.ontres... puisque les 
patrons ne «peuvent» è ce 
qu'ils nous racontent faire 
marcher la boîte, nous on le 
fera...» I 

Corr. Thionvil/e- Yutz 

employés des hauts-four-
nvaux et les travailleurs des 
services de transport [fer et 
route) et de la préparation 
des charges». 

A la sortie de cette même 
entrevue, le PDG Durand-
Rival a annoncé : «Nous 
annoncerons également au 
Comité d'Entreprise que nous 
allons être dans l'obligation 
de mettre en chômage tech­
nique près de 3 000 per­
sonnes pour les 2 ou 3 
février. Et si le chahut per­
siste dans fes ateliers, nous 
allons être amenés à fermer 
l'usine complètement à brève 
échéance I» 

Ces menaces n'ont pas de 
prise sur les travailleurs, un 
exemple : des travailleurs de 
la préparation des charges 
n'ont pas hésité à se mettre 
en grève dès lundi 26 alors 
qu'ils étaient menacés de 
lock-out pour le mardi 27. 
Tandis que pour le PCF il est 
«utile d'ajouter à la réflexion 
des travailleurs de Solmer les 
propositions des communis­
tes : la situation de la si­
dérurgie confirme le bien-
fondé de sa nationalisation». 

Pour obtenir la victoire, les 
tr...'ailleurs de Solmer doi­
vent d'abord réussir à briser 
la division actuellement créée 
pa- secteur, à l'intérieur mê­
me de l'usine (qui occupe 
plus de 6 000 personnes) 
pour ensuite permettre de 
populariser largement leur 
lutte en créant l'unité avec les 
travailleurs de la C F M et 
d'Ugine-Acier (situées dans 
la zone de Fos), encore mal 
informés de la lutte des tra­
vailleurs de Solmer... 

Robert RIVIÈRE 
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POLITIQUE 
Lecanuet contraint de l'affirmer : DANS LES ACCIDENTS DU TRAVAIL 

LES PATRONS SONT RESPONSABLES 
Chaque inauguration de tribunal est pour Leca 

nuet. ministre de la Justice, l 'occasion d'exposer ses 
conceptions sur tel ou tel point de la justice. 
Avant hier, pour l'inauguration du Tribunal de Gran 
de Instance, il a abordé la question des responsa 
bil ités dans los accidents Le point important de ce 
discours, c'est l'affirmation de la responsabi l i té des 
chefs d'entreprise en cas d'accident du travail. 

«Certains suggèrent en 
m.itirir <!'.« t idents du travail 
de translèrer à l'entreprise 
toute entière la responsabilité 
pénale qui pèse actuellement 
sur ses dirigeants... Il faut 
bien voir qu'il ne s'agit pas en 
réalité de tranférer, mais de 
diluer, l'idée de responsabili­
té. Il faut que quelque chose 
continue de peser sur les 
épaules de celui qui est en 
mesura de prévenir ou d'évi­
ter l'accident, si l'on veut 
qu 'd soit incité à le faire, et ce 
quelque chose n'est rien 
d'autre précisément que la 
responsabilité pénale des par -
sonnes physiques...» 

L'impoitance de cette po­
sition, môme si elle ne fait 
que reprendre la législation, 
c'est qu'elle constitue un re­
cul de la bourgeoisie sur la 
question des accidents du 

travail. Elle intervient en effet 
à la veille du procès de 
Planche. Et c'est â la suite 
des nombreuses luttes me 
ne.-s i>.I< k-s travailleurs pour 
la sécurité dans le travail, à la 
suite des inculpations el em­
prisonnement de plusieurs 

patrons pour leur responsa 
bitte dans des accidents du 
travail, que te gouvernement 
a élé contraint é ce lecul. 

Néanmoins pour rassurer 
le patronat, Lecanuet a tem 
pôrô ces affirmations en de 
mandant l'indulgence des ju 
gos, prétextant les consé 
quences pour les ouvriers de 
la condamnation d'un patron 
9fi0 des amendes, des con 
tiscatmns ou encore des fer 
iwiures ce serait les ouvriers 
qui seraient pénalisés.. »• El 
il a aioulô qu'on ne pouvait 
cunsidérer un patron respon-

s.e»it' d'accidents du travail 
cumme un délinquant, car il 
n'a pas voulu tuer. 

Pour Lecanuel, un patron 
qui, par mesure d'écnnnmie. 
POÛI " e pas diminuer ses 
profils, fait travailler ses ou 
vners dans des conditions 
dangereuses, susceptihles de 
provoquer des accidents 
mortels, n'est pas un assas 
sin Sur ce pont, il donne 
donc satisfaction au patro 
nat. 

Comparer, comme il le fait, 
un patron en infraction avec 
le Code du travail à un auto 
rnobilisie qui franchit une 
ligne jaune, c'est masquer 
que c'est oour accroître leurs 
profits que les patrons font 
travailler les ouvriers dans 
des conditions dangereuses 
Di'e que 'a délmouance pa 
iu>nale n'est pas voinniaire 
revient à mettre sur le même 
plan de r •. iin '. l'ou 

vrmr contraint de ne pas 
respectai las règles do sécuri 
lé ii cause du rythme infernal 
des cadences qui lui sont 
imposées et te patron qui 
impose ces cadences. 

Serge LIVET 

Jugement de Moulins 

L'EFFET DES LUTTES 
27 juin 1975 : un ouvrier 

des chantiers du sieur Plan­
che, entrepreneur de Vichy 
travaillant aussi à Moulins, 
est écrasé par un étayage 
insullisant. Planche est cor 

damné è l'amende dérisoire 
de 1500F Par la suite, lins 
pection du travail constate de 
nouvelles infractions à la lé 
gislation du travail sur ces 

21 octobre 1975 : quatre 
mo«s plus tard. Mr Drygas. 
ouvrier de 52 ans. ancien 
mineur. 19 ans de bâtiment, 
s'appuye sur la rambarde de 
sécurité d'un échafaudage 
des chantiers Planche. Le gar 
de fou cède. Mr Drygas loin 
hn d'une hauteur de 25 m. Il 
est tué Cette fois, les choses 
nr -.r passent pas aussi bien 
pour le patron Planche : le 
luge chargé de l'instruction. 
MeHe Chauveau. l'inculpe 
d'homicide involontaire, et. 
le 13 octobre, l'incarcère è la 
prison de Moulin. Trois jours 
plus lard, il est libéré, h la 
suite d'une campagne hyslé 
riqun du patronat local, du 
député local, et du CNPF. 
Pour lui donner plus de 
poids, l'associé de Planche, 
son frère, oblige ses ouvriers 
â cesser le travail, en retirant 
les chefs du chantier, et en 
leur payant leurs fournées 

Pour une fois, le filet était nus 

M E R I E U X : TRAFIC DE 
SANG A L'ÉCHELLE INTERNATIONALE 

Le nom de Mérieux a fait là 
une des journaux, il y a 
plusieurs semaines : l'héritier 
de la tamrfle avait été kidnap 
pé. puis échangé contre ran 
çon. Ce kidnapping d'un 
enfant est bien sûr crapuleux, 
mais que dire des activités de 
Mérieux sur qui on a voulu 
nous faire pleurer. Voilà que 
certaines de ses activités sont 
révélées .m grand jour par 
une question écrite d'un dé 
puté du PS au ministre de la 
santé 

L'Institut Mérieux, entre 
autres activités fait du corn 
men t* de plasma sanguin La 
majeure partie du sang qu'il 

utilise provient des pays du 
Tiers Monde Du sang est 
prélevé à bas prix sur les 
habitants les plus pauvres de 
ces pays, obligés pour man 
ger de vendre leur sang 
C'est ainsi que Mérieux se 
procure du plasma au prix de 
2 à 4 dollars le litre qu'il revendi 
ensuite dix fois plus cher. 

L'Institut Mérieux prélèvo 
également du sang sur des 
donneurs préalablement im 
munisés, sang qui permet de 
produire des gammaglobuli 
nés utibsées dans certains 
traitements et pour la tabnea 
tion de vaccins. (Les gamma 
globulmes sont des anticorps 
produits par les cellules san 

gumes contre les virus). Les 
contres publics de transfu 
sion sanguine demandent de 
puis plusieurs années la fer 
meture des centres de prêté 
voment de l'Institut Mérieux. 

Le ministre de la santé an 
nonce qu'elle a ordonné leur 
fermeture, pour l'instont 
ceux-ci continuent de fonc­
tionner. Mais cette mesure 
ne générait pas considérable 
ment Mérieux. Le sang im 
porté des pays du Tiers-mon 
de étant réexporté dans d'au 
très pays européens ou aux 
Etais Unis où Mérieux possé 
do à Miami un centre de plas 
rnaphérèse pour la produc­
tion rie gammaglobulines 

Certains ouvriers sont même 
emmenés '«"puis Vichy dans 
les camions de l'entreprise 
pour o manifester» poui leur 
pal ion. Le procès de coi 
individu commençait hier au 
tribunal de Moulins. 

Verdict : 6 mois de prison 
avec sursis, et trois ans de 
mise à l'épreuve en ce qui 
concerne la sécurité sur ses 
chantiers, et 10 000 F d'à 
mende. Lorsqu'on examine 
les jugements rendus habi 
t utilement en matière d'acci­
dents du travail, ce verdict 
peut paraître relativement se 
vôre, surtout en ce qui con-
cemo la mise à l'épreuve. El, 
dans l'optique du tribunal, 
une peine ferme aurait con 
duit à la fermeture de l'entre­
prise dont Planche se disait la 
« locomotive» D'autre part, il 
«•• .i • rendu le lendemain de la 
déclaration de Lecanuet è 
propos de la responsabilité 
des chefs d'entreprise. 

Il reste que lo patron on 
question savait qu'il y avail 
risque d'accident mortel sur 
ses chantiers, que ces ris­
ques, il les a pris sciemment, 
comme le font toutes les 
entreprises capitalistes. 

Le jugement rendu hier à 
Moulin, même s'il tranche 
avec les précédents, allait 
dans le sens souhaité par 
Lecanuet I Son caractère 
nouveau montre seulement 
que les luîtes des travailleurs 
sur la sécurité portent. Mais il 
reste tout è fait dans le cadre 
do la |ustice bourgeoise, pour 
qui un patron responsable 
de la mort d'un ouvrier n'est 
pas un criminel. Pour la clas­
se ouvrière, tous les Planche 
t estent des criminels. 

Les réactions au discours 
de Lecanuet 

Pour le CNPF, la patron n'est pas comparable è l'auto­
mobiliste qui franchit une ligne jaune, comparaison utilisée 
par Lecanuet. Il est l'ingôireur qui a construit la route ot le 
gendarme qui fait respecter le code de la route. Selon ce 
point de vue, la lame ne peut venir que de l'ouvrier, le 
patron, étant seulement responsable du respect des rè 
giements. Les patrons font la distinction entre respon­
sabilité et culpabilité ! le patron esi responsable, il n'est pas 
coupable. 

Au syndicat CFDT des inspecteurs du travail on estime 
qu'il ne suffit pas de parler de la responsabilité du patron. 
Le problème essentiel étant les conditions de travail 
imposées aux ouvriers qui sont directement à l'origine dos 
accidents que le patron soit ou non en règle. Tant quo les 
<:ariences infernales, lea horaires à rallonge, le système du 
travail au rendement susisteront, il y aura des accidents du 
travail. Le syndicat rappelle par ailleurs qu'en 74. 52 000 
infractions patronales ont été constatées par les inspec­
teurs du travail, mais que nés peu de condamnations de 
prononcées à des amendes, que la plupart intérieures ou 
minimum prévu pai la loi. 

Au syndicat de la magistrature, on estime que la 
réaflirmation de la responsabilité des chefs d'entreprise va 
dans le sens des positions défendues par le syndicat, mais 
qu'en l'nccurence ce n'est que la réaffirmation do co que 
dit la loi 

« N o u s ne laisserons plus 
faire une seule saisie 

ni une seule expulsion» 
A Brignais. banlieue résidentielle de Lyon, quand on 

entend parler de «Ch icago» , c'est des Pérousos qu'il s'agit, 
quartier de HLM repoussé è l'extérieur de la vide. 

Deux saisies étaient annoncées pour lundi dans la 
matinée, dès 7h30, plus de 40 personnes du Comité de 
Défense des Locataires des Pérouses étaient sur le terrain 
prêtes à empéchor los saisies Devant cette mobilisation, 
l'huissier a renoncé a se déplacer. 

«Quand il enverra un nouvel avis, nous reviendrons, 
nous ne laisserons plus faire uiie seule saisie ni une seule 
expulsion» déclaraient los ménagères qui participaient en 
grand nombre à cotte action. 

Le Comité de Défense des Locataires des Pérouses 
entreprend d'autres actions en particulier le blocage des 
charges et des loyers sur la cité, il s'occupe aussi de 
l'animation sur le quartier 

une mairie occupée. . . 
Le patron do l'usine «Boulonnerie calibrée» de Valence 

vient de décider la liquidation judiciaire. Du môme coup, il 
envisage aussi de «liquider» les travailleurs. Mais dans les 
ateliers, les ouvriers n'ont pas été du même avis, ils ne sont 
pas pressés de rejoindre les rangs des chômeurs de la 
localité Aussitôt. Us ont occupé la mairie massivement. Un 
patron suisse reprendrait la boîte avec la moitié du 
personnel en moins : mais ils sont bien décidés è tous 
rentrer ; il faudra compter avec eux I 

FRONT ROUGE 
Organe Central 

du Parti Communiste 
Révolutionnaire (m.l.) 

H" 3 • nouvelle série 

est paru 
Le numéro : 6 F t •* port! 

A u sommaire : . 
La ligne de massa 
Les marx is tes léninistes et l 'armée 

• L a conférence Nord Sud 

Passez vos commandes 
Front Rouge B P 161 75864 Par is Cedex 18 

C C P 31 191 14 La Source 
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LA VIE DU JOURNAL 

DANS NOTRE COURRIER 
// est nécessaire d'en débattre 

Une critique faite à l'article 
sur la baisse de la natalité. 
Quand il est dit que c'est la 
bourgeoisie qui a peur d'avoir 
des entants car elle n'a pas 
d'avenir de classe, alors que la 
classe ouvrière n'a pas de pro­
blème, cela parait une affirma­
tion théorique, mais la vie des 

Ce qui est important dans votre 
critique, c'est qu'elle note que los 
affirmations contenuos dans l'arti­
cle restent «théoriques» et qu'elles 
ne se fondent pas sur «la vie des 
masses, leurs problèmes». C'est, je 
pense lo défaut de cet article. Il 
lient à la façon dont il a été fait : 
c'est une critique «théorique» des 
points de vue de la bourgeoisie sur 
la baisse de la natalité et ce n'est 
que cela. En conséquence, le point 
de vuo affirmé ne semble pas 
correspondre à la réalité et reste de 
«principe». 

Je pense malgré tout, que vous 
schématisez le point de vue expri­
mé. Il n'est pas dit que la classe 
ouvrière n'a pas de problèmes, au 
contraire ces problèmes sont men­
tionnés Mais ce que j'ai voulu dire. 

masses, leurs problèmes n'ap­
paraissant pas Si cette affirma­
tion est justifiée, il aurait fallu 
qu'elle apparaisse à l'issue d'un 
débat, mais on n'imagine pas 
aujourd'hui une famille ouvrière 
dire : nnous. on veut beaucoup 
d'enfants car on sait qu 'on a un 
avenir de classe». 

c'est que ces problèmes matériels 
ne suffisent pas à expliquer la 
baisse de la natalité, que la raison 
essentielle est d'ordre idéologique : 
crise de la famille et appréhension 
devant l'avenir. Et aussi que la 
classe ouvrière n'a aucun intérêt à 
limiter le nombro d'enfants qu'elle 
désire. 

Pour étayer ce point de vue, et 
l'enrichir, ou môme le modifier, il 
ost nécessaire d'en débattre avec 
les travailleurs concernés. Vous 
avez certainement une expérience 
concrète de ce problème, des idées 
plus détaillées que celles que vous 
mentionnez, c'est en apportant ces 
éléments qu'il sera possible de se 
forger un poinl de vue plus appro­
fondi. 

DEVENEZ CORRESPONDANT 
DU QUOTIDIEN DU PEUPLE 

Envoyez chaque jour, vos 
critiques, vos suggestions, 
vos propositions d'articles 
a u : 

QUOTIDIEN DU PEUPLE 
en téléphonant au : 
208 65 61 Paris de 8 H 30 â 13 H 

LE CHEMIN PARCOURU 
Quand on compare le n" 1 du 

Quotidien avec le n° 92, on 
mesure le chemin parcouru en 
4 mois ! Je choisis le 92, parce 
qu è mon avis, c est la meilleur 
qui soit sorti jusqu è présent. Il y 
a eu des moments sombres, des 
jours où on hésitait à montrer le 
journal à quelqu'un qui ne le 
connaissait pas I ex. 1 la période 
entre Noël et le Nouvel An 1. 

Aujourd'hui, la confiance est 
revenue Un n" comme le 92 
montre que la rectification mon­
tre ses premiers fruits, que la 
progression vers le quotidien du 
peuple est possible. 

Quand les camarades recom­
mencent è parler spontanément 
du Quotidien {ce qui n'était 
plus le cas depuis bien long­
temps ' ), quand on a envie de 
le faire circuler parce qu 'on est 
sûr qu'il va accrocher, quand, 
dans une famille ouvrière, le 
journal est lu au moment du 
repas parce qu'il s'y trouve des 
articles qui perlent de manière 
juste des questions dont on a 
envie de discuter ( en l'occuren-
ce Sanders et la page sur 
Moon I, alors on sait qu'on va 
dans la bonne vole. 

Vous êtes encore, je trouve, 
enfermés dans la conception 
ajournai = suite de textes». Je 

L'information dans le Quotidien 
du Peuple 

J'ai une petite critique ainsi 
qu'une suggestion : vous n'avez 
pas publié la liste précise des 
nouveaux ministres I ni même 
celle des anciens) Dune ma­

nière générale, c'est très agréa 
bte de pouvoir lire des chiffres 
ou des «faits» tout crus dans 
des encarts è côté d'articles qui 
analysent ces faits... «//.s pleurent ces soldats parachutistes. . > l 

caricature un peu, mais la plu 
part du temps, on trouve: début 
développement-conclusion et 
on case une photo è l'appui 17) 
pour aérer la page II y a heu 
reusement des exceptions è cet­
te règle. 

Pour la photo, en particulier, 
vous n'osez pas l'exploiter è 
fond Une proposition : l'article 
sur le Portugal, en page S du 
n° 91 . on aurait pu mettre la 
même photo en plus grand, è la 
place du titre ( qu'on suppri­
me I. Et sur la photo ou juste à 
côté en assez gros - quelque 
chose comme : «ils pleurent. 
Ces soldats parachutistes, ta 
rage au cœur, viennent de re­
mettre leurs fusils aux forces 
de droite. C'était la 25 novembre 
dernier ». Et l'article continue 
sur cette lancée, permettant 
d'expliquer le «nouveau glisse­
ment A droite» du régime, etc.. 
On fait la même analyse, mais 
on suit une autre démarche. Le 
texte n'est pas le seul moyen, 
dans un journal de faire avancer 
les idées justes. N'ayons pas 
peur de ne lui donner quelque­
fois que le 2" rôle. Une bonne 
carte géographique, assez gran 
de pour être claire est souvent 
indispensable pour pouvoir 
comprendre une situation {la 
carte du Liban, dans le n° 92 
était à ce point de vue inutile 
illisible ). 

un camarade de S te Geneviève 

COMMUNIQUES 
L'Association Médicale Fran­

co-Palestinienne I section de 
Lyon I organise, 

le vendredi30janvier, 
de 19hà23h30, 

à la Salle des Fêtes 
de le Croix-Pousse 

196, GdeRuedela Croix Rousse) 
un gala de soutien 

au Croissant Rouge Palestien. 

La chanteuse Colette Magny 
participera à ce gala au cours 
duquel sera projeté un film de 
Roger Prc retraçant la vie du 
peuple palestinien dans les 
camps de réfugiés au Liban. Le 
professeur Larivière parlera plus 
particulièrement des derniers 
bombardements israéliens au-
dessus de ces camps. Un mon 
tage de diapositives illustrera 
son témoignage. 

Deux troupes de théâtre, le 
Théâtre populaire maghrébin de 
Grenoble et la compagnie El 
Halaka d'Aîx-en-Provence, In­
terpréteront de la musique po­
pulaire arabe, des pièces de 
théâtre at des poèmes pales 
tiniens. 

L'Association Médicale Fran­
co-Palestinienne -dont le préai­
dent est le professeur Paul Mil 
liez- organise depuis plus d'un 
en le soutien au peuple pa 
lestinien sur le plan sanitaire. 
Dans ce but, elle recueille des 
fonds, collecte des médica­
ments et du matériel médico-
chirurgical qu 'elle fait parvenir 
au Croissant Rouge Palestinien. 
Pour concrétiser la solidarité 
des peuples palestinien et fran­
çais, elle s'est fixéti comme 
objectif la construction d'un 
hôpital dans le sud du Liban, 
l'hôpital Mahmoud El Hamchari 
du nom du représentant de l'Or­

ganisation de Libération de la 
Palestine i OLP ) assassiné è 
Paris 
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RÉUNIONS DE LECTEURS 

Amiens 
Réunion de lecteurs du Quoti 
dien du Peuple Amiens -

Vendredi 30 janvier 
20 h 30 

Contre Social et Culturel 
Avenue de Picardie 
Etouvie 80AMIENS 

Alfortville 

réunion publique des lecteurs 
du Quotidien du Peuple 

é la Maison des Jeunes et de la 
Culture 

vendredi 30janvier è 20 h 30 

POUR LE SOUTIEN AU PEUPLE SAHRAOUI 

Le Sahara Occidental traverse 
en ce moment une période dra­
matique de son histoire. Au 
moment où le peuple sahraoui, 
après des années de lutte armée 
et de sacrifices, vient de libérer 
la plus grande partie de son 
territoire national, le fascisme 
espagnol et les gouvernements 
expansionnistes de Rabat et 
Nouakchott s'associent, è la 
suite d'un sordide marchanda­
ge, pour le recoloniser ( Accord 
tripartite du 14 novembre 1975 ). 

Défiant tes résolutions de 
I ONU ils prétendent mettre en 
place une administration colo­
niale commune. 

Pourtant, le peuple sahraoui 
affirme avec force son droit è 
l'existence, son droit è l'auto­
détermination et à l'indépen­
dance •• droits qui lui ont été 
reconnus depuis dix années par 
les Nations Unies. 

Le F.POLISARIO I Front Po­
pulaire de Libération de Sagulat 
El Hamra et Rio de Oro ). seul 
représentant authentique du 
peuple sahraoui se bat mainte­
nant pour s opposer è l'invasion 
des forces armées marocaines 
et mauritaniennes. 

• Invasion le 31 octobre 1975 par 
les troupes d'Hassan II de la 
zone nord-est ( entrée de onze 
bataillons d'infanterie et de blin­
dés appuyés par l'aviation |, 
alors que les projecteurs étaient 

fixés sur la marche verte npaci 
fiquen ; 

Attaque des villes de Smara, 
le28 novembre 1975. d'EI Aioun, 
le 11 décembre 1975. de Dakhla 
( Villa Cisneros ), le 8janvier 1976. 
avec la complicité de l'armée 
espagnole t"). 

- Engagement de troupes mau­
ritaniennes équipées et enca­
drées par le Maroc dans la 
région sud I bataille du 10 au 
20 novembre 1975 de La Guera 
dont la résistance héroïque a 
inffigé de lourdes pertes aux 
envahisseurs) {**). 

les signataires de 
cet appel 

CONDAMNENT l'accord tri 
partite, les prétentions maro 
caines et mauritaniennes è as­
servir le peuple sahraoui et le 
génocide en cours. 

ILS EXIGENT le retrait immé 
diat des troupes d'invasion ma­
rocaines et mauritaniennes. 

ILS DEMANDENT que le Front 
Polisario qui administre actuel­
lement la quasi totalité des po 
pulations du territoire ( même 
les habitants des villes occu­
pées ont en grande partie rejoint 
les régions libérées ) soit recon­
nu comme seul représentant 
légitime du peuple sehraoui ain­
si que les envoyés de l'ONU eux-
mêmes l'ont constaté. 

ILS FONT APPEL è la com­
munauté internationale pour 

qu elle fasse appliquer le princl 
pe du droit des peuples à dis 
poser d'eux-mêmes et recon 
naisse immédiatement la sou­
veraineté du peuple sahraoui 
sur son pays et sur ses ri­
chesses. 

ILS APPELLENT toutes les 
forces démocratiques à expri 
mer leur solidarité activa at 
concrète en faveur du peupfe 
sahraoui qui, avec un courage at 
une détermination exemplaires, 
résiste è la guerre d'exterminé 
tion entreprise à son encontre. 

COMITE DE SOUTIEN 
AU PEUPLE SAHRAOUI 

Information 2 000 
32. rue Le Peletier - Paris 9" 

Signatures et soutiens sont è 
adresser à 

« L E S AMIS DU PEUPLE 
S A H R A O U I » c/o M" Viaud D. 

28, rue Lacordaire 75015 Paris 
C C P M* Viaud Paris 25/11/7B 

Tel. 033 79 10 

1*1 Tortures et massacres odieux 
et massifs de femmes et de 
jeunes enfants. Exode des popu­
lations è travers un désert où le 
bétail a été anéant i et les puits 
empo isonnés par le colonialis­
me espagnol : nombreux décès 
par soif, faim, épu isement . 

(••( Cette ville a été dét ru i te et 
ses habitants massacrés après 
des bombardements intensifs 
par air. terre, mer. 
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BLOC-NOTES TÉLÉVISION 

ENCEINTE OU PAS 1 
Après l'apparition des pre­

miers symptômes de gros 
sesse (retard dos règles, 
avec parfois des nausées 
mat inales , une sal ivat ion 
exagérée, une tension des 
seins), comment peut on sa­
voir avec certitude si l'on est 
enceinte ? 

Les moyens les plus rapi­
des sont les G-test ou L test 
vendus en pharmacie sans 
ordonnance, tests que l'on 
lait soi-même sur les urines 
du matin, à partir du 9* jour 
de retard des régies 

Si le résultat est positif, la 
grossesse est certaine, s'il 
est négatif il faut vérifier que 
l'on n'est pas enceinte par 
un nouveau test, 8 jours 
après ou par un autre 
moyen (examen de labora­
toire). 

Le test est valable même 
si l'on prend la pilule. 

Le gros inconvénient de 
cette méthode très maniable 
et très rapide (résultat en 
3 heures) : elle est très 
chère, 35 F environ, et n'est 
pas remboursée par la sécu­
rité sociale. 

Il existe d'autres moyens 

moins chors mais deman­
dant plus do temps et de 
démarches ; 
- l'examen immunologique 

des urines en laboratoire 
après prescription médicale, 
est un examen sûr. Il faut 
compter 30 F de consulta 
tion 35 F d'examen dont 
seulement 70 % seront rem 
bourses et un délai de deux 
jours avant lo résultat. 
- en cas de retard de règles 

on peut faire des piqûres 
d'hormones qui entraînent 
l'apparition des règles dans 
les six jours si la femmo 
n'est pas enceinte, et n'ont 
aucun effet sur les règles 
dans le cas contraire. 

Certains rnédecins pres­
crivent de telles piqûres sous 
le fallacieux prétexte d'en­
traîner un avortement alors 
qu'il n'exisie aucun moyen 
médicamenteux pour avor 
ter. 

Il existe aussi des compri 
rn.'s ,1 hast! d'hormones qui 
ont le même but de diag­
nostic, es ne doivent pas 
être utilisés car des anoma 
lies fœtales ont pu être 
constatées chez des enfanls 
de femmes ayant beaucoup 
utilisé cette méthode aupa­
ravant 

Quelles sont les mesures à 
prendre quand on ost en­
ceinte et qu'on entend gar 
der l'enfant. Plusieurs cas 
sont à considérer : 

e la femme est dans un 
poste de travail exposé â 
des radiations (manipula 
tiices radio, personnel hos­
pitalier de réanimation, des 
blocs opératoires , ouvrières 
du textile o ù l'épaisseur des 
brins est cont rô lée par 
rayons X I ou des produits 
toxiques Ibenzène , to luè ­
ne • ; il est primordial de 
faire au plus tôl la déclara­
tion de grossesse pour exi­
ger du médecin du travail 
l'application de la loi : chan­
gement de posta sans chan­
gement de salaire. 

e La femme suit un traite­
ment prolongé (diabète, tu ­
berculose...), elle doit con­
sulter rapidement un mode 
cin pour être survoillôo ot 
savoir si la poursuite de la 
grossesse est possible. 

Oans les autros cas. elle a 
trott mois à partir du jour de 
la fécondation pour faire la 
déclaration afin de recevoir 
les indemnités de la sécurité 
sociale et de bénéficier (è 
partir du 3 ' mois) d'une 
heure de repos supplémen­
taire par jour. 

C'est lo médecin qui fait 
la déclaration ot prescrit les 
examens indispensables, se 
Ion la loi : 

prise de sang pour déter­
mination du groupe sanguin 
et recherche de la syphilis 
( B . W I , 
- radio pulmonaire pour re­

chercher une tuberculose. Il 
faut exiger de passer une 
radiographie (et de garder lo 
cliché) et refuser les radio 
scopies qui envoient une 
dose beaucoup plus forte do 
rayons. 

le test de détection de la 
rubéole qui est un examen 
primordial, n'est pourtant 
pas remboursé. Il doit être 
fait è toutes les femmes à 
partir de l'âge de 16 ans 
pour les vacciner si elles no 
sont pas immunisées. 

Aucune précaution n'est è 
prendre en début de gros 
sesse normale, si ce n'est 
de limiter au maximum l'u­
sage des médicaments. 

Nous attendons vos ques­
tions pour parler de la sur­
veillance do la grossesse 
e l le -même dans de pro 
chains articles. 

Docteur QdP 

TF 1 

18 h 15 

18 h 45 

19 h 20 

19 h 40 

19 h 45 

20 h 00 
20 h 30 
21 h 25 

22 h 25 

23 h 25 

A 2 

18 h 30 
18 h 40 

A LA BONNE 
HEURE 
POUR L E S J E U N E S 
ACTUALITES 
REGIONALES 
UNE MINUTEP. 
LES FEMMES 
LA VÉRITÉTIENT 
A UN FIL feuilleton 
JOURNAl 
BARETTA amène 
L'OCEAN INDIEN 
Méditerranée de 
demain (enquête) 
ALLONS AU 
CINÉMA 
JOURNAL 

JOURNAL 
LE PALMARES 
DES ENFANTS 

JEUDI 29 JANVIER 
18 h 55 

19 h 20 

DES CHIFFRES ET 
DES LETTRES 
ACTUALITÉS 
RÉGIONALES 

19 h 45 V A UN TRUC 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 LE GRAND ECHI-

OUIERautourdeM. 
Genevoix. 

23 h 20 JOURNAL 
23 h 45 VEILLÉEA 

BPIANCON 

FR 3 

19 h 00 POUR LES JEUNES 
19 h 20 ACTUALITÉS 

REGIONALES 
19 h 40 TRIBUNE LIBRE 
19 h 55 FLASH JOURNAL 
20 h 00 ALTITUDE 10000 

J E U 
20 h 30 L'OISEAURARE 

film de Briaty 1973 
21 h 50 - JOURNAL 

Sur TF 1 : pr 'miôre partie 
d'une enquête sur « l 'Océan 
Indien, Méditerranée de de­
main*. Rien à voir avec une 
promenade touristique. Les 
auteurs de l'émission se pro­
posent d'étudier les problè­
mes politiques et économi­
ques de cette région du 
monde. 

Zone stratégiquo en raison 
du pétrole, l'Océan Indien 
est l'objet de bien des con­
voitises. Ce so*r, 1 s'agira 
plus précisément de la ques­
tion des détroits. D'où deux 
reportages consacrés à la 
situation en Oman et à 
Djibouti. Depuis plus do 10 
ans, le peuple omani a dé­

clenché une lutta de libé­
ration d'abord contre le co­
lonialisme anglais et aujour 
d'hui, dans les zones libé­
rées du Dhofar résiste hé 
roiquement A l'agression ira 
nienne, qui vise A contrôler 
tous les détroits du Golfe. 

Quant è Djibouti, c'est un 
point s t ratégique auque 
s 'acc roche l ' impérial ism 
français pour contrôler le 
passage de la Mer Rouge à 
l'Océan Indien. Mais le peu 
pie de Djitxxiti mène la lutte 
contre sa présence et refuse 
de se contenter de la pseu 
do indépendance que lu 
propose l'impérialisme fran­
çais par Ali Aref interposé 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW AUX ÉDITIONS STOCK 

RESUME 

Parvenu en /une libérée par l'Armée Pouge, E. Snow 
rencontre Chou En-lai à son quartier général de vice-
président du Comité militaire révolutionnaire. Chou En-Lai 
propose à Snow l'itinéraire d'une tournée de quatre vingt 
douze /ours. 

5éme épisode 

L ' I N S U R G É 

Pendant notre conversa­
tion, j'examinai Chou En-
Lai avec un vif intérêt, car 
en Chine, comme beau­
coup d'autres chefs rou­
ges, il était autant une 
légende qu'un homme. Il 
était de taille svelte, de 
stature moyenne, de cons­
titution sèche ot menue, 
d'apparence juvéni le en 
dépit de sa longue barbe 
noire, et de grand yeux 
vifs enfoncés . Il y avait 
certainement chez lui une 
sorte de magnét isme, qui 
semblait tenir d'une curi 
ouse combinaison de timi­
d i té , de charme personnel 
et d'une complète assu­
rance dans le commande­
ment. (...) 

UN LETTRE 
M U É EN I N S U R G É 

Fils d'une grande famille 
de mandarins, son grand-
père un haut fonctionnaire 
de la dynastie mandchoue, 
son père un brillant pro­
fesseur, sa mère une fem­
me exceptionnelle • très 
cu l t i vée , elle aimait vrai­
ment la l i ttérature moder 
ne - Chou En-La) lu i -même 
semblait dest iné è une car­
rière de lettré, car depuis 
sa tendre enfance il mani­
festa des dons littéraires 
m a r q u é s . Mais c o m m e 

beaucoup d'autres de sa 
générat ion , éduqués dans 
une pér iode de réveil na­
tional, son intérêt pour la 
c h o s e l i t t é r a i r e d é v i a . 
Lorsque, après la Première 
Révo lut ion 11911), l'inno­
cente « rena issance litté­
raire» chinoise se mit A 
pousser des bourgeons 
plus valables. Chou En-Lai 
fut emporté par le mouve­
ment de révo lut ion socialo 
qui devait secouer la Chine 
jusqu'au fond d e l ' â m e . ( . . . l 

Chou En Lai participe i la 
révolte des étudiants en 1919 
contre la politique agressive 
du Japon et pour la démo­
cratie et le changement so 
cial. Anêtè. puis libéré, il part 
en France où il participe è 
l'organisation du Parti Com­
muniste Chinois à Paris. 

L' INSURRECTION 
OUVRIERE 

DE CHANGHAI 

En 1924, il retourna en 
Chino, organisateur révo ­
lutionnaire déjà bien con­
nu, et sejoignit aussitôt A 
Cantond) é S u n Y a t -sen(2>. 
qui préparait alors la Révo 
lution nat ional is te , de 
concert avec le Parti Com­
mun is te ch ino is et la 
Russie sov iét ique. 

A vingt-six ans. Chou 
En-Lai, devenu un person­
nage dans la vie politique 
de Canton, fut n o m m é 
secrétaire de la célèbre 

A c a d é m i e mil i taire de 
Whampoa (...) 

En 1925. 1926 ot 1927. 
l 'expédit ion vers lo nord 13) 
était en cours, sous le 
commandement en chef 
de Tsiang Kai-chek, choisi 
con jo in tement par le 
Kouomintang et les com­
munistes. Chou En-Lai re­
çut l'ordre de préparer une 
insurrection à Changhai et 
d'aider l 'armée nationalis­
te è saisir la ville. 

ganisor 50 000 piquets et 
s ' a s s u r è r e n t dans la 
Concession f rança ise de 
locaux où une formation 
militaire fut donnée en 
secret A 2 000 militants. A 
l'aide de Mausers passés 
en contrebande on forma 
une « t r o u p e de fe r » de 300 
tireurs d'élite, et ce fut la 
seule force armée que 
possédèrent ces ouvriers 
de Changhai. 

Le 21 mars 1927, les 

Chou En laii pendant la longue marche 

Une première insurrection 
échoue. 

( . . . ) Sous -est imont la s i ­
gnif icat ion de la première , 
puis de la seconde g r è v e , 
les vieux c h e f s de guerre 
du Nord se contentèrent 
de couper un certain nom­
bre de têtes , mais ne réus­
sirent pas è arrêter le m o u ­
vement ouvrier. C h o u En-
Lai et les fameux chefs 
o u v r i e r s c h a n g h a î e n s , 
T c h a o T s ô y e n . K o u 
T c h o e n tchang et Lo Y i -
ming. réussirent alors A or-

c o m m u n i s t e s l a n c è r e n t 
une grève qui provoqua la 
fermeture de toutes les 
industries et qui plaça 
600 000 ouvriers, militant 
pour la première fois de 
leur via. derrière les bar 
ricades de la révo lut ion Ils 
saisirent d'abord les com 
missariats de police, puis 
l'arsenal, puis la garnison, 
et après cela la victoire 
5 000 ouvriers furent ar 
mes, 6 bataillons de trou­
pes révolut ionnaires créés, 
et un « p o u v o i r des cito­
y e n s » proc lamé. 

C 'étai t le coup d'Etat le 
plus remarquable de l'his­
toire moderne de la Chine. 

C'est ainsi que Tsiang 
Kai chek. arrivant quel­
ques jours plus tard aux 
abords de Changhai, trou 
va sa bataille déjA gagnée, 
put entrer dans la ville chi-
noiseté) (Les concessions 
étrangères n'avaient natu­
rellement pas été atta­
quées : les nationalistes 
'n 'occupèrent que la partie 
chinoise de Changhai) et 
accepter le pouvoir des 
mains d'une armée ouvriè­
re triomphante. C'est ainsi 
que lorsque, un mois plus 
tard . Ts iang K a i - c h e k 
monta son propre coup 
d'Etat de droite et que le 
m a s s a c r e d e s Rouges 
c o m m e n ç a , le premier sur 
la liste des condamnés tut 
ce jeune homme qui lui 
avait donné sa victoire -
mais qui. le général issime 
s'en rendait compte, au­
rait pu aussi la lui enlever. 
A i n s i c o m m e n ç a pour 
Chou En-Lai so vie de fugi­
tif du Kouomintang et de 
chef de la T ro is ième Révo ­
lution, la révo lut ion qui ar­
bora le drapeau rouge en 
Chine. (...) 

Suivent 7 années de luttes 
incessantes : l'organisation 
do la Commune do Canton 
puis après son échec, la vie 
clandestine et enfin la Lon­
gue Marche. 

LE VRAI V ISAGE 
DU COMMUNISME 

La renonciation A la phi 
losophie dominnnte de 
l'ancienne Chine, la philo­
sophie des t rêves A la 
Chamberlain 15) et qui 

cherche A sauver la face, 
une capacité incompara 
ble pour endurer la défaite 
et les privations : une 
adhés ion désintéressée é 
une idéologie et une téna 
cité qui ne voulait pas se 
savoir battue. - tout cela 
paraissait implicite dans 
cette histoire de l 'Armée 
rouge telle qu'elle m'était 
révélée dans l'histoire d'un 
des hommes qui avaient 
c o n t r i b u é A la c r é e r . 
« C h o u En-Lai doit être un 
fanat ique» , me dis-je en 
mol -même, et je l'observai 
pour la lueur fatale sur sa 
rétine. Mais si elle était IA 
je n'arrivai pas A la discer 
ner. Il continuait A parler 
lentement, tranquillement 
pensivement. 

Chou En Lai me laissa 
donc l'impression d'un es 
prit calme, logique et em 
pirique. S e s asser t ions 
énoncées avec modéra 
tion faisaient un singulier 
contraste avec le fond de 
neuf années de diffama 
tion des communistes par 
la propagande du Kouo­
mintang. qui les traitait de 
«band i t s i g n o r a n t s » , de 
« m a r a u d e u r s » et autres 
étpithètes choisies. 

(A suivre) 

J) Ville du sud de la Chine. 
2) Fondateur du Kuomintang 
«Parti national du peuple». 
3) Expédition contre les 
«chefs de guerre» féodaux 
dans le but d'établir une 
autorité unique sur l'ensem­
ble de la Chine. 
4) Les concessions étrange 
res do Changhai étaient des 
quartiers sous l'entière domi­
nation administrative et mili 
taire de puissances impéria­
listes étrangères. 
51 Politicien anglais. 
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INTERNATIONAL 
" Jamais des soldats algériens 
n'ont participe aux combats " 

Interview 
de Mokhtar Malainine, 

membre de la délégation 
en Europe 

du Front POLISARIO 
Avant hier, un groupe de soldats algériens a été 

a c c r o c h é par des troupes maroca ines A Amga la . dans 
la zone l ibérée sahraouie, proche de la f ront ière 
mauri tanienne. Dès l 'annonce de la nouvelle A lgér ie 
précisait que cette unité était chargée de convoyer 
des v ivres et des méd icaments aux habitants sahra 
ouis des camps . On ne connait pas le nombre de 
v ic t imes de l 'accrochage, le gouvernement marocain 
a f f i rme que douze soldats algériens en uniforme ont 
été faits prisonniers, a u cours de l 'assaut donné â la 
ville de Amga la , qui était sous le cont rô le du F. 
P O L I S A R I O et protégé par les forces armées populai 
i f , 

100 *m 

Quotidien du Peuple : 
Pouvez vous nous 

ce qu'est Amgal la ? 
dire 

Amgalla se trouve dans le 
Saguiat el Hamra. è proxi 
mité de la frontière maurita­
nienne. Les Espagnols s'en 
souviennent bien puisqu'ici 
eut lieu en décembre 74 l'une 
des plus importantes batailles 
au cours de laquelle deux 
cents tercio de l'armée espa 
gnole lurent tués. 

C'est une localité impor 
tante car c'est un point où se 
f i M l f O u p . l i » n i ;«'rr.onnes 
déplacées venues de Smara. 
El Akxjn, et même du sud. 
avant d'être reparties sur le 
territoire 

A P P E L A S O U T E N I R L E 
P E U P L E S A H R A O U I 

QdP : Pourquoi l 'armée 
marocaine a-t elle ottaqué 
Amgal la ' 

L'armée marocaine se pré 
parait depuis un certain 
temps à une grande attaque 
contre les zones libérées Des 
milliers d'hommes avaient été 
amenés à El Aioun ainsi que 
des grandes quantités dar 
mes ; l'aviation était rentrée 
en action, des troupes maro 
caines se massaient ogalo 
ment en Mauritanie. 

L'un dos premiers points 
qu'ellesattaquentest Amgalla 
parce que le roi veut couper 
en deux le pays, selon une 
ligne Smara Amgalla 

C'est une olfensive cnmi 
neHe contre notre peuple et 
nous résistons par tous les 
moyens. A Amgalla. il y avait 
encore de nombreuses ten 
tes. de nombreuses nerson 
nés qui n'avaient pas encore 
pu rejoindre d'autres camps 
et c'est contre elles que les 
troupes du roi so sont lan 
cées. Ce sont leurs tontes 
qu'elles ont détruites, ce sont 
des femmes ot dos enlants 
qui onl été les premières 
victimes. 

(.nmpfer sur ces propres 
^.ihtaoui. 

QdP Pourquoi des soldats A U C U N E I N T E R V E N T I O N 
algériens se trouvaient ils E T R A N G E R E DE NOTRE 
à Amgal la ? 

Devant la double ap/es 
sion. par le nord et par le sud. 
qui vise è l'extermina lion de 
notre peuple, le Front a lait 
appel à tous les peuples et 
pays frères, â toutes los 
organisations humanitaires 
pour secourir notro poupin 
qui souffre de la laim. du 
ftoid. Le soutien oui arrivo est 
extrêmement important en 
quantité et nos moyens do 
transport ne sont pas en 
mesure de transporter a bref 
déla> des tonnes et des 
tonnes de tentes, vivres el 
médicaments A la demande 
du Front. l'Algérie met à 
notre disposition des ca 
mions militaires qui sont ac 
compagnes par la milice et 
par le Croissant Rouqe Sahra 
oui. Ce qui s'est passé a 
Amqalla se situe dnns ce 
cadre 

Jamais les soldats algé 
riens qui paniripont a ces 
convois n'ont participé è des 
combats. 

COTE 

QdP Est ce que l 'Algér ie 
pout intervenir dans la 
guerre de résistance du 
peuple sahraoui 7 

Nous sommes capables de 
laite lace seuls à cette ogres 
sion étrangère et nous ne 
cesserons pas le combat 
avant que l'agression soit 
lenouBsée. 

Le gouvernement et le 
peuple algérien soutiennent 
notre lutte et notre droit a 
chois* librement sa destinée 
C'est un soutien précieux 
D'autres peuples et d'autres 
(wiys nous soutiennent politi 
guerient et matériellement 

Nous nous défendons 
rontre une agression qui se 
matérialise par une tentative 
de liquidation physique de 
notre peuple Nous serions 
donc on droil de demander 
un soutien militaire à tous 
nos amis Notre Front n'a pas 
demandé à l'armée algérien 

Espagne Le discours d'Arias Navarro 

CONCESSIONS ET POUDRE AUX YEUX 
Comment en effet le faire 

fonctionner, déclarer grèves, 
réunions manifestations pas­
sions di- plus <lr ?0 ans de 
prison, quand ce sont des 
cefittiini'sdrmiilwrsde travail 
leurs qui font grève et mani 
(estent ? Quand ces luttes 
jnt beu non seulement à 
Madrid, mais dans tout le 
pays : avant-hier, grève gé­
nérale dans le bétimeni à 
Valence et, partout dans le 
Baix Llobregat, hier à Vgllado 
lid dans la métallurgie, au­
jourd'hui, poursuite dos mou­
vements dans les mines et la 
sidérurgie des Asturies (Hu-
nosa et Ensidosa) grève tota­
le dans les chantiers navals 
de Gijon ? 

Comment le faire louer. ce 
décret, quand les luttes de la 
classe ouvrière reçoivent l'ap­
pui de tout le peuple, et que 
depuis peu acteurs et enseï 
gnants so (Oignent au mouve 
ment i* Car il y a maintenant 
près de 3 800 enseignants en 
grève sans compter les « PNN » 
(auxiliaires), car 140 000 élè 
vos sont touchés, et les en-

Ar ias Navarro a déc idé de réviser le décret - lo i ant l -
terror istedu 26août dernier. Nouvel é lément A mettre 
a u compte de la « l ibé ra l i sa t ion» ? Cer tes pas : d'abord 
révis ion n'est pas annulat ion. E n second l ieu, le 
fasc i sme a existé en Espagne a v e c et sans état 
d 'exception, et l 'oligarchie dispose d'un système de 
lois qui lui permet A la limite de se passer d'un tel décret 
pour exercersater reur fasc is te Cependant . i l s'agit bel 
et bien d'un recul de l'oligarchie, et de la sanction 
juridique d'un tel état de fait : elle ne parvenait plus A 
appliquer ce décret de manière systémat ique . 

soignants demandent un en­
seignement pour tous et gra­
tuit, l'amnistie, les libertés 
démocratiques, sans parler rin 
leurs revendications profos 
sionnelles ? 

Oui. ce sont les lutles de 
ces dernières semaines qui 
onl imposé celte révision, a 
laquelle l'oligarchie a été con 
trainte. car il est évident 
qu'elle aurait préféré conti­
nuer comme avant. Cette 
conquête fragile, encore min -
ce. seule la mobilisation po­
pulaire pourra la garantir et 
l'étendre. 

Car la question de l'amnis­

tie, au centre des dernières 
luttes reste posée : Arias a 
bien dit qu'il n'y aurait pas 
d'amnistie générale. Ce que 
veut le fascisme actuelle 
ment, c'est pratiquer une 
amnistie sélective, qui viso 
rail à donner droit de cité à 
certaines tendances politi 
ques comme la Démocratie 
Chrétienne ou le P S 0 E (Parti 
Soc ia l is te Ouvrier Espa 
quoi i mai* qui maintiendrait la 
même répression pour las 
révolutionnaires et les élè 
ments actifs des masses 

Dans d'autres domaines, 
celui des associations politi 
ques qui vont être élargies, 

c'est lo môme critère de 
sélectivité qui va jouer puis 
qu'Arias a déclaré que "les 
groupements qui portent en 
eux-mêmes les germes de 
leur auto exclusion» seraient 
interdits. Pour être générale, 
la formulation, dans l'arbitrai­
re qu'ele suppose, n'en est 
pas moins claire : les partis 
qui veulent détruire l'oligar 
chie seront exclus. 

Quant A la nouvelle loi 
électorale qui serait promu! 
guée. les règles du jeu sont 
viciées avant même d'avoir 
pu fonctionner, car pour 
avoir droit de cité, il faudra se 
situer dans le cadre des lois 
fascistes. 

En réalité, ce premier recul, 
l'oligarchie va essayer d'en 
profiter pour tromper les 
masses et attirer A eUe cer-
i.urs parus jusque là exclus 
de la vie politique officielle 
Seule la mobilisation populai 
ie permettra de bloquer l'a 
manœuvre et transformer 
ceUe révision en un nouveau 
recul plus important. 

lorces : la milice d'un ternp 

no d'intervenir aux côtés de 
noire peuple, et celle ci ne l'a 
pas fait 

QdP Depuis quelques 
tours, sous prétexte que 
des soldats cubains s e 
trouveraient au Sahara , la 
p r o p a g a n d e b o u r g e o i s e 
présente le Sahara c o m m e 
uni' '.orti! d'Angola, où 
•. . itlrontimt I H S U S A et 
l ' U R S S Quelle est la posi­
tion du Front A ce sujet ? 

Notre peuple fait face seul 
a une double agression. Il est 

Le gouvernement maro 
cain a déclaré 

Amgala est d l'intérieur 
du Sahara marocain... et 
ne peut faire l'objet d'au­
cune équivoque è la suite 
du transfert opéré ré­
cemment au Maroc par 
l'administration espagno 
le... L'action des forces 
armées royales découlent 
du droit et du devoir qu 'a 
normalement le Maroc 
d'assurer la protection de 
ses populations et de son 
intégrité temtoriale». 
Quelle validité ont les ac­
cords entre le Maroc et 
l'Espagne alors que ces 
accords ont été signés 
sans que le peuple sahra 
oui ot ses représentants 
aient été consultés, quand 
toute la population refuse 
d'être sujet du roi du 
Maroc ? Aucune. Est-ce 
que Hassan appelle a pro­
téger la population au na­
palm, donner l'assaut aux 

imps liir iulugiés ? 

encadré par notre mouve 
ment, pour atteindre la liberté 
et l'indépendance L'inter 
vention étrangère est du côté 
des agresseurs qui sont sou­
tenus par des pays occidim-
taux. Quand A la présence de 
soldats cubains ou vietna 
miens â nos côtés, c'est pure 
calomnie, pour brouiller le 
sens de la lutte de notre 
peuple. Il n'y a aucune 
intervention étrangère de 
noire côté Notre Front s'op 
posera à toute tentative de 
dicier a notro peuple une 
ligne de conduite qui ne 
srr.nl pas 1,1 sw-nne 

£ti bref 
Liban : retour au calme 

Dans Beyouth marquée par les combats de ces derniers 
mois, le calme est en train de revenir progressivement ; on 
n'a constaté aucun des enlèvements qui marquaient 
d'ordinaire les périodes d'accalmie entre les combats. Il 
semble bien que le rapport des forças a basculé d'une 
façon irop nette, cette fois, en laveur des forces 
patriotiques et de la Résistance Palestinienne, pour que les 
forças réactionnaires n 'osent pas se lancer immédiatement 
dans de nouvêles provocations. 

Cependant, l'état d'alerte maximum a été décrété dans 
les camps palestiniens en prévision d'une éventuelle 
. il r .n 11 M - israélienne de grande envergure 

Poniatowski et la S A V A K 
Trento étudiants iraniens ayant occupé les locaux â Paris 

do l'agence de presse iranienne P A R S , pour protester 
contre l'exécution récente de neuf patriotes et l'assassinat 
par la police iranienne de cinq autres, quinze d'entre eux 
ont été interpellés Dar la police française. Poniatowski se 
faii ainsi, une fois de plus, le collaborateur des régimes les 
plus fascistes dans la lutte contre leurs opposants résidant 
on France. 

Angola : ouverture 
américaine vers le MPLA 
Après le voyage à Luanda de Mark Moi.m représentant 

d'un sénateur américain, de nouveaux indices apparaissent 
d'une tontative américaine pour nouer des liens avec le 
MPLA. Des conversations auraient eu lieu au Nigeria entre le 
MPLA et des représentants de la Gulf Oil, société U S qui 

exploite le pétrole do Cabinda. La firme Boeing envisagerait 
également de demander l'autorisation de rentrée A Luanda 
do ses techniciens, qu'elle avait retirés l'année dernière. De 
son côté, Carlos Rocha, ministre du plan du gouvernement 
du MPLA, a déclaré : «nous pensons qu'en 1976 nous 
signerons des accords pour la réouverture de certaines 
compagnies dans notre république», précisant : •.l'attitude 
du congrès américain n'est pas hostie ê notre république». 
Ainsi, les défa.tes importantes subies par le FNLA, les 
difficultés militaires importantes de l'UNITA dont la 
capitale, Huambo, serait actuellement sous le feu des 
troupes du MPLA, pourraient conduire les Etats-Unis à 
réenvisager leur tactique en Angola, et A ne plus faire 
confiance aux seuls mouvements opposés au MPLA : la 
concurrence entre Moscou et Washngton, qui a déterminé 
le développement de la guerre, pourrait gagner le front de 
la lutte pour le contrôle du MPLA lui-môme. 
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